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SAM, l'application pour renforcer le suivi

HCRRUN
Restitution de l'immeuble de Feu Colonel

Tépé Koffi Afenyo à ses ayants-droits
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3 femmes et 4 hommes, exploitants illégaux
des jeux de hasard de la LONATO, arrêtés
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UNIFORMES SCOLAIRES À BASE DE TISSUS LOCAUX

DIPLOMATIE

Robert DUSSEY invite le Japon à soutenir la riposte anti-
terroriste en Afrique de l'Ouest

Les Togolais divisés sur la question

ÉDUCATION
C'est un bilan d'étape, dressé par

la direction générale du budget et
des finances, qui couvre les trois
premiers mois de l'année 2024. A
fin mars 2024, par fonction, l'exé-
cution des dépenses budgétaires
renseigne que le taux d'exécution
des crédits de paiement inscrits au
budget de l'Etat, au titre des servi-
ces généraux des administrations
publiques, s'élève à 26,08%, équi-
valant à 137,56 milliards de francs
Cfa sur les 527,38 milliards prévus
pour 2024. Ce niveau d'exécution
est sous-tendu par les dépenses
liées au fonctionnement des orga-
nes exécutifs et législatifs, les affai-
res financières et fiscales ainsi que
les affaires étrangères…

EN PLUS…

M. ANAKPA Essokiza,  Directeur Général du Budget et des Finances

Hausse de 66% de l'interopérabilité des services d'état civil et
des formations sanitaires interopérables en 2023

SOCIÉTÉ

Nibombé Daré en mode " béton armé " pour affronter le Liberia
et la Guinée équatoriale

FOOTBALL

SOLUTION AUTOMATISEE DE
MARQUAGE DES PRODUITS

ENREGISTREMENT DES NAISSANCES

Un appui pour Lacs 4, Vogan 1 et Grand Lomé

ENVIRONNEMENT
ASSAINISSEMENT, GESTION DES DECHETS ET EQUIPEMENTS SANITAIRES

ÉLIMINATOIRES CAN 2025
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TRADITION
La Pierre sacrée prise est de couleur

blanc-sale appelant à l'unité du peuple guin

P.2
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L'appel lancé il y a quelques se-
maines par son Altesse ASSAFO
ATSE Kangni Mathias FOLY-BEBE,
le chef des Guins, qui gardien des
us et coutumes guins en collabora-
tion avec la grande assemblée des
rois communément appelée le Con-
seil des dignitaires et les surveillants
du trône qu'on appelle conseil du
trône, a annoncé la prise de la
pierre sacrée pour ce jeudi 29 août
2024 s'est réalisé. Le peuple guin
était en liesse à l'arrivée de la pierre
de couleur blanc-sale. La cérémo-
nie s'est déroulée en présence de
hautes personnalités de l'Etat dont
la Première ministre, représentante
du Chef de l'Etat, des dignitaires,
des invités, des touristes, des cu-
rieux et des natifs guins.

Cette pierre est porteuse de qua-

La Pierre sacrée prise est de couleur blanc-sale appelant à l'unité du peuple guin

tre messages importants aux popu-
lations de toute la préfecture des
Lacs : s'unir et travailler dans la paix,
dans une unicité d'action ; les jeu-
nes filles sont invitées à éviter l'avor-
tement ; la population est appelée à
s'acquitter de sa dette partout ; et
des sacrifices sont aussi demandés.
Ces messages sont des directives
à l'endroit des populations qui, en
les appliquant à la lettre trouveront
le bonheur et toutes leurs attentes
seront comblées.

Après le respect de cette tradi-
tion, la fête peut démarrer dans tou-
tes les contrées ou diverses mani-
festations sont à l'ordre du jour. Qu'il
s'agisse des événements commu-
nautaires comme Miss Epe Ekpe,
tournoi de football, concert géant ou
autres, plusieurs fêtes familiales se

TRADITION

La fête historique des Guins marque le nouvel an pour ce peuple arrivé du Ghana au XVIIème siècle après l'exode de Notsé, et qui a pour
capitale Aného. Elle est couronnée par la cérémonie de la prise de la pierre sacrée (Kpessosso), noyau autour duquel tournent toutes les
manifestations. La nouvelle pierre ou Epe-Ekpe est la symbolique du message des ancêtres au peuple et détermine la conduite des natifs
pendant toute l'année. Pour cette 361ème édition, la pierre est de couleur blanc-sale avec un message de demande d'union de tout le
peuple et des interdictions.

L'écrivain américain Steve Silberman est décédé à 67 ans
Steve Silberman, né le 23 décem-

bre 1957 à Ithaca et mort le 28 août
2024, était un écrivain américain ha-
bitant San Francisco, en Californie.
Silberman est plus connu comme un
auteur de Wired magazine, dont il a
été rédacteur et contributeur pen-
dant 14 ans. En 2010, Silberman a
reçu un prix de l'Association améri-
caine pour l'avancement des scien-
ces. Son article vedette The Pla-
cebo Problem traite de l'impact des
placebo sur l'industrie pharmaceu-
tique.

NÉCROLOGIE

Un vestige allemand au Togo (suite): LA RUE KOKÉTI
HISTOIRE

temps colonial allemand. Elle est
perpendiculaire à la rue de l'Eglise
autrefois Kirchstrasse qui mène à
la cathédrale Sacré-Cœur de Jé-
sus. A l'intersection de ces deux
rues se trouve le Goethe-Institut,
entre

Culturel Allemand. Les rues tra-
cées au temps colonial allemand
n'étant pas goudronnées,  il a fallu
planter des arbres des deux côtés
pour marquer les limites et le tracé.
Plusieurs espèces d'arbres sont in-
troduites dans la colonie, à l'exem-
ple du serterculia foetda appelé en
Ewé Koketi qui est planté le long
de la rue Puttkamer du temps colo-

L'image montre une portion de
la rue Kokéti, qui se trouve au sud
de  la ville de Lomé. Comme plu-
sieurs autres rues du centre-ville
de la capitale du Togo, cette rue a
été tracée au temps colonial alle-
mand. Sur la base du premier plan
d'aménagement urbain à Lomé,
l'administration coloniale allemande
sous la direction du commissaire
impérial Eugen von Zimmerer fait
tracer des rues à Lomé en 1889.
C'est dans le cadre de cet aména-
gement urbain que la rue Kokéti a
été tracée.

La rue Koketi était connue sous
le nom de Puttkamerstrasse a

vu plus d'un million de fois.
En 2015, il publie NeuroTribes,

un essai sur l 'autisme et la
neurodiversité. Succès de librairie
aux États-Unis et au Royaume-Uni,
il remporte le Prix Samuel Johnson.
Silberman a écrit l'article The Geek
Syndrome, portant sur l'autisme
dans la Silicon Valley, qui a été réfé-
rencé par de nombreuses sources
et décrit comme significatif pour la
perception de l'autisme.

Les générations présentes et d'avant connaissent le nom " Kokétimé " qui, pour la plupart est assimilé à un quartier voisin du grand
marché de Lomé. En vrai, il ne s'agit que d'une rue tracée par l'administrateur allemand Eugen von Zimmerer pendant que notre pays
était sous la colonisation allemande. C'est ce que nous révèle Dr. Kokou G. Azamede, enseignant-chercheur à l'Université de Lomé à
la Faculté des Lettres, Langues et Arts, FLLA-Département d'Etudes Germaniques/Allemand. C'est le résultat de plusieurs travaux de
recherche sur les vestiges allemands encore disponibles au Togo, travaux restitués à l'Institut Goethe du Togo. Il part d'une photo du
photographe et professeur de dessin M. Do Kokou pour nous faire découvrir cette rue historique de la ville de Lomé.

dont elle est bordée.
Localisation : La rue Kokéti sur

laquelle est ouverte l'entrée princi-
pale du Goethe-Institut de Lomé est
située au centre du grand marché
Adawlato de Lomé.
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Vous émergez de votre sommeil et rejoignez la salle de bain. La
lumière s'allume. Une grosse araignée entre dans votre champ de vision.
Si vous étiez dans une expérience de laboratoire, les scientifiques auraient
repéré une activité électrique intense dans une région de votre cerveau
appelée la substance grise périaqueducale (PAG). Ce schéma, on l'ob-
serve aussi chez d'autres animaux. La conclusion logique ? La PAG
contrôle la réponse combat-fuite chez les mammifères en cas de situa-
tions menaçantes.

Pourtant, c'est une idée reçue. Le cerveau n'a pas de circuits neuronaux
dédiés au choix entre la fuite et le combat. Des études récentes, dont celle de Lisa
Feldman Barrett, professeure à l'université du Nord-Est à Boston (États-Unis),
démontrent que notre rapport à la vie ne repose pas uniquement sur la détection
et la réaction aux menaces. En fait, le cerveau s'occupe davantage de la
prévention que de la réaction. Sa première mission: réduire l'incertitude dans un
monde en constante évolution.

Ce cliché des circuits neuronaux liés à la réponse combat-fuite s'appelle la
"théorie du cerveau triunique" et remonte à Platon. Le philosophe grec expliquait
que le cerveau humain avait évolué pour former trois couches. La première nous
viendrait des reptiles et contrôlerait les besoins instinctifs, la deuxième serait
empruntée aux anciens mammifères et s'occuperait des émotions, et la troi-
sième, spécificité humaine, limiterait rationnellement notre bête intérieure.

Or, Platon a vécu deux millénaires avant Darwin, et ça se voit. Déjà, les
reptiles ne sont pas les ancêtres des mammifères. Surtout, les cerveaux hu-
mains ont une formation similaire à ceux des animaux. Les scientifiques ont en
effet découvert, grâce aux avancées de la génétique moléculaire, que les mam-
mifères possèdent les mêmes types de neurones que les humains, y compris
dans la "couche de la rationalité". Pour couronner le tout, on sait depuis long-
temps qu'il n'existe aucun système exclusivement dédié aux émotions. Ni à la
raison.

Le cerveau prévoit en apprenant
Alors, que reste-t-il de notre histoire de réponse combat-fuite? Trois types de

recherches scientifiques nous apportent de vraies réponses. La première vient
d'une imagerie cérébrale toujours plus poussée. Le laboratoire de Lisa Feldman
Barrett a ainsi récemment prouvé que la PAG connaît un pic d'activité, y compris
dans des moments pas du tout stressants et tout à fait banals. Une étude anato-
mique montre que cette la PAG coordonne les activités du cœur et des poumons
avec d'autres systèmes du cerveau. Elle ne s'active pas que face aux mena-
ces, mais tout le temps. Elle travaille simplement plus fort sous le stress.

La deuxième preuve scientifique se trouve dans l'étude des souris. Quand on
l'expose à une menace comme un objet inconnu ou l'odeur d'un prédateur, une
souris n'a pas une réaction binaire entre combat et fuite. Le plus souvent, elle bat
en retraite avant de revenir prudemment, et répète cet avant-arrière à plusieurs
reprises. Des enfants humains se comportent de la même manière face à des
animaux ou à des vagues sur la plage. En fait, il s'agit d'une collecte prudente
d'informations pour réduire l'incertitude de l'environnement direct.

Enfin, une troisième réponse scientifique provient des vingt dernières années
de recherches sur la capacité de prédiction du cerveau. Dans la vie de tous les
jours, vous sursautez quand vous voyez une voiture se diriger vers vous. Vous
souriez quand vous recevez un message d'un être aimé. En des termes plus
scientifiques, vous répondez à un stimulus. Sauf que votre cerveau ne réagit
pas, il prédit à l'avance comment agir et quelles sensations ressentir dans un futur
direct. Le tout grâce à toutes ses expériences passées. Ça s'appelle "appren-
dre".

Réduire l'incertitude n'est pas neutre en énergie dépensée. Plus le cerveau doit
soutenir ou renforcer son effort (par exemple en cas d'instabilité politique, écono-
mique, climatique ou personnelle), plus le fardeau métabolique peut être pesant.
C'est le stress. Mais ça vaut le coup: on consomme toujours moins d'énergie
que si l'on devait affronter l'incertitude. La réduire améliore, d'un point de vue de
l'évolution, les chances de survie, de bonne santé et de reproduction.

Ces explications scientifiques sont peut-être moins sexy. Elles ne cèdent pas
à l'intense tiraillement entre la raison et les émotions qui transformerait l'humain en
âne de Buridan. Ni au mythe des trois couches du cerveau, dont une reptilienne,
qui géreraient la réponse combat-fuite. Elles illustrent simplement que le cerveau
anticipe la nécessité de dépenser de l'énergie et se prépare en conséquence. Et
c'est déjà presque un super-pouvoir.

Face aux menaces, le cerveau fait bien plus
que choisir entre combattre ou fuir

AZIMUTS INFOS

greffent autour de l'entrée dans la
nouvelle année pour célébrer les
retrouvailles. Sans oublier le
renouement avec la tradition et la
revalorisation de la richesse cultu-

relle du patrimoine ancestral. Les
fêtes sont belles avec des danses et
des chants des 41 divinités guins à
côté des boissons locales et des mets
du terroir.

nial allemand. La même rue a porté
le nom de Rue du Lieutenant colo-
nel Maroix à l'époque du mandat
français au Togo. Elle est devenue
aujourd'hui la rue Koketi pour si-
gnifier le nom de l'espèce d'arbre

Steve Silberman naît en 1957 à
Ithaca, dans l'État de New York.
Adolescent, il étudie avec des

auteurs de la Beat Generation : Al-
len Ginsberg, William S. Burroughs
et Gregory N. Corso. Plus tard, il
est l'assistant de Ginsberg à l'uni-
versité Naropa (en) de Boulder,
dans le Colorado. Il obtient plusieurs
diplômes en psychologie à l'Oberlin
College, dans l'Ohio, puis en littéra-
ture anglaise à l'université de Cali-
fornie à Berkeley. Il publie égale-
ment dans The New Yorker, Nature
et Time. Son TED talk, intitulé The
Forgotten History of Autism (" L'His-
toire oubliée de l'autisme "), a été

mailto:patrie006@yahoo.fr
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C’est un bilan d’étape, dressé par
la direction générale du budget et
des finances, qui couvre les trois pre-
miers mois de l’année 2024. A fin mars
2024, par fonction, l’exécution des
dépenses budgétaires renseigne
que le taux d’exécution des crédits
de paiement inscrits au budget de
l’Etat, au titre des services géné-
raux des administrations publi-
ques, s’élève à 26,08%, équivalant
à 137,56 milliards de francs Cfa sur
les 527,38 milliards prévus pour
2024. Ce niveau d’exécution est
sous-tendu par les dépenses liées
au fonctionnement des organes exé-
cutifs et législatifs, les affaires finan-
cières et fiscales ainsi que les affaires
étrangères.

Le taux d’exécution des crédits de
paiement cumulés pour la défense,
lui, s’élève à 23,84%, soit un montant
de 26,22 milliards de francs Cfa. Pour
le compte de l’ordre et la sécurité
publics, comprenant les dépenses
des services de police, des tribunaux
et d’autres non classés ailleurs, le
taux d’exécution à la date du 31 mars

2024 est de 20,20% pour une prévi-
sion de 6,98 milliards. Quant aux cré-
dits de paiement inscrits au titre des
affaires économiques, ils ont été
exécutés à hauteur de 16,46%, soit
72,83 milliards de francs Cfa pour
une prévision de 442,51 milliards.
Les crédits de paiement exécutés au
titre des fonctions «protection de
l’environnement, logement et
équipements collectifs, loisirs,
culture et culte» se chiffrent res-
pectivement à 1,63 milliard, 4,55 mil-
liards et 2,70 milliards pour des pré-
visions de 26,32 milliards, 58,94 mil-
liards et 12,41 milliards. Leurs taux
d’exécution par rapport aux prévi-
sions s’élèvent respectivement à
6,19%, 7,72% et 21,77%. Pour une
prévision de 112,62 milliards de
francs Cfa, la fonction Santé a été
exécutée à hauteur de 12,57 mil-
liards, soit un taux de 11,16%. Les
crédits de paiement inscrits au bud-
get de l’Etat 2024 au titre de la fonc-
tion Enseignement ont été exécu-
tés à hauteur de 24,83%, soit un
montant de 58,59 milliards des cré-
dits ordonnancés sur les 235,95 mil-
liards inscrits. Enfin, avec un taux

DÉPENSES BUDGÉTAIRES PAR FONCTION
"Enseignement" et "Défense" ont le mieux progressé au 1er trimestre

Late Pater d’exécution de 15,96% des prévi-
sions au 31 mars 2024, les crédits
de paiement inscrits au budget de
l’Etat 2024 et exécutés au titre de la
protection sociale s’élèvent à
12,07 milliards.

Dépenses spécifiques
En trois mois, les dépenses liées

au genre avaient déjà presque con-
sommé la moitié du budget prévu.
Selon le rapport de la direction gé-
nérale du budget et des finances, le
budget sensible au genre prend
en considération la contribution diffé-
renciée des femmes et des hommes
dans les interventions de l’Etat et veille
à une allocation budgétaire qui ré-
ponde de manière équitable aux
besoins pratiques et stratégiques des
femmes et des hommes, avec pour
objectif ultime la promotion du déve-
loppement harmonieux et la réduc-
tion des inégalités socioéconomiques
basées sur le genre. A la date du 31
mars, la situation montre une exécu-
tion des dépenses sensibles au genre
à hauteur de 44,41%, soit 13,55 mil-
liards sur les 30,51 milliards de francs
Cfa prévus. Dans le lot, plusieurs mi-
nistères/institution concernés ont at-

teint ou dépassé la barre des 100%
d’exécution :  Cour  des  comptes
100,00% ;  Plan  et  coopération
228,57% ;  Justice  et  législation
4000,00% ; Enseignement  supé-
rieur et recherche 78400,00% ; Tra-
vaux publics 100,00%. Par contre,
Développement à la base, jeunesse
et emploi des jeunes 11,69% ; En-
seignements primaire, secondaire et
technique 4,76% ; Santé et hygiène
publique 19,26% ; Fonction publi-
que, travail et dialogue social 0,84% ;
Action sociale, promotion de la femme
et alphabétisation 24,53% ; Urba-
nisme, habitat et réforme foncière
0,00% ; Agriculture, élevage et dé-
veloppement rural 17,46% ; Com-
merce, artisanat et consommation lo-
cale 0,00% ; Culture et tourisme
0,00% ; Environnement et ressour-
ces forestières 25,00%.

Quant à la budgétisation verte
ou budgétisation sensible au
climat et à l’environnement, qui a
débuté en 2024, elle prend en
compte les questions climatiques et
environnementales dans la gestion
des finances publiques. La lettre de
cadrage budgétaire 2024 a désigné

prioritairement neuf (9) ministères en
fonction de leur fort impact sur les
changements climatiques et sur la pro-
tection de l’environnement : environ-
nement ; pistes rurales ; travaux pu-
blics ; transports ; mines et énergie ;
urbanisme ; santé ; eau ; et agricul-
ture. Les six (6) segments de dépen-
ses ciblés par les crédits budgétaires
sont :  adaptation,  atténuation,
biodiversité, eau, pollution et déchets.

Un crédit global de 433,57 milliards
de francs Cfa y est affecté, soit
26,61% des dépenses budgétaires.
Au premier trimestre, le budget vert
a été exécuté à hauteur de 7,00% et
de 8,09% respectivement pour les
axes climat et environnement. Ce
qui représente un montant de 26,77
milliards de francs Cfa (sur 382,51
milliards) et 2,32 milliards de francs
Cfa (sur 28,71 milliards).

M. ANAKPA Essokiza  Directeur Général du Budget et des Finances

HCRRUN 
Restitution de l’immeuble de Feu Colonel Tépé Koffi Afenyo à ses ayants-droits

les montagnes et sous nos
pieds, la terre. Notre espoir
s’en était allé les armes du com-
bat dans les mains.  Qui pour
nous écouter ? Qui pour en-
tendre nos voix, qui appeler au
secours ? Qui pour nous ten-
dre la perche pour nous sortir
de ces abimes maritimes ? Qui
? qui ?... Personne pour parta-
ger notre douleur, personne
pour lire l’amertume, la tristesse
sur la tablette de nos cœurs.
Pour nous, madame la Prési-
dente du HCRRUN, mesdames
et messieurs, tout était fini. Le
requiem de notre existence ici-
bas était prononcé. Mais, le
Tout-Puissant, le Dieu des pau-
vres, des veuves et des orphe-
lins n’avait pas dit son dernier
mot. Aujourd’hui, nous voici en
présence d’une réalité nouvelle
: la cérémonie de restitution
des biens de feu colonel TEPE,
notre papa », a-t-elle déclaré re-
merciant le HCRRUN pour le no-
ble travail qu’il abat, qualifié de tra-

aucune autorisation légale. «Une
source supplémentaire de frus-
trations au sein de la famille de
feu Colonel Koffi  Afenyo
TEPE », a déclaré Awa Nana, qui,
saisie par les ayants droits, a fait le
nécessaire pour que l’immeuble re-
vienne à qui de droit.

L’émotion était grande pour la fa-
mille lors de la remise des clés de
l’immeuble qui a subit le poids des
années et des intempéries. Des lar-
mes ont coulé, comme lors de la
cérémonie protocolaire de remise
officielle tenue dans les locaux du
HCRRUN. Une des filles du Colo-
nel n’a pas caché son émotion :
« Depuis la mort de notre cher
papa qui n’est plus à présen-
ter, le ciel s’est assombri sur
nous. Aucune porte de sortie
ne s’ouvrait à l’horizon. Déso-
rientés et sans soutien aucun,
nous étions comme un navire
sans gouvernail abandonné au
large et subissant les flots et
les écumes irrités de la mer.
Autour de nous, tremblaient

«Tenant compte de la défini-
tion du cadre général de mise
en œuvre de la restitution dans
la recommandation N°34 de la
Commission Vérité Justice et
Réconciliation (CVJR) ; Vu les
obligations de l’Etat représenté
par le HCRRUN et les condi-
tions de mise en œuvre de la
restitution telles que formulées
dans le volume I du Rapport de
la CVJR, page 233 ;  Je procède
aujourd’hui au nom du
HCRRUN à la remise des clés
de cette maison sise à Lomé,
quartier Tokoin SOTED, aux
ayants droits de Feu Colonel
Koffi Afenyo TEPE », c’est par
ces mots que Awa Nana, la prési-
dente du HCRRUN a procédé à la
remise des clés de la maison du
Feu Colonel Koffi Afényo TEPE,
ancien chef d’État-Major Général
Adjoint des Forces Armées Togo-
laises (FAT), occupée depuis les
événements de Janvier 1993 par
des individus sans scrupule, profi-
tant du climat de confusion, de mé-
fiance et d’impunité, pour tirer gain.

En effet le Colonel Koffi Afenyo
Tépé, ainsi que plusieurs officiers
et hommes du rang ont tragique-
ment perdu la vie dans des circons-
tances controversées lors de l’at-
taque du Camp militaire du Régi-
ment lnterarmes du Togo (RlT) par
un groupe armé en mars 1993.
Depuis lors, des gens sans scru-
pule ont fait main basse sur sa mai-
son située dans le quartier SOTED,
en face de l’école privée laïque
Montesquieu, en le squattant sans

Eric J.

Awa Nana, remettant les clés de la maison de feu Colonel Tépé

vail républicain, de travail de
facilitation et de réconciliation qui
est le vœu cher du Chef de l’Etat.
« Cette cérémonie se veut une
preuve vivante et indéniable de
votre travail bien fait, de votre
attachement à la manifestation
de la vérité et de sincérité que
regorge votre noble institu-
tion », a-t-elle ajouté.

De son côté, Le HCRRUN a fé-
licité les enfants du Colonel Koffi
Afenyo TEPE pour leur courage
et la collaboration dont ils ont fait
preuve, devenant ainsi les pre-
miers artisans de la guérison des
plaies morales et des préjudices
matériels qu’ils ont supportés pen-
dant des années. « Que la remise
de ces clés traduise à la famille
de Feu Colonel Koffi Afényo
TEPE, la compassion de Son
Excellence Monsieur Faure
Essozimna GNASSINGBE, Pré-
sident de la République Togo-
laise, du Gouvernement, de la
classe politique nationale
toute entière et du peuple To-

golais ;  Symbole de votre bien
retrouvé, la remise des clés doit
contribuer à dissiper vos crain-
tes et vos angoisses et à don-
ner une plus grande dimension
à la dynamique de réconcilia-
tion dans laquelle vous vous
êtes déjà engagés et renforcer
votre adhésion au processus de
réconciliation et de construc-
tion de l’unité Traditionnelle »,
a laissé entendre la présidente du
HCRRUN. Elle a relevé que  cette
franche collaboration atteste que les
enfants et l’ensemble de la famille
TEPE ont cru au processus mis en
place par la classe politique natio-
nale sous la direction du Président
de la République Faure Essozimna
GNASSINGBE, pour œuvrer pour
la paix dans le pays, la cohésion
sociale et le vivre ensemble.

Elle n’a pas manqué d’avoir une
pensée à l’endroit des membres des
Forces de Défense et de Sécurité
qui ont laissé leurs vies, ou subi des
préjudices divers pendant les diffé-
rentes crises qui ont secoué les fon-

dements de l’architecture de dé-
fense et de sécurité collective du
Togo.

I l faut noter que selon le
HCRRUN, cette restitution s’inscrit
dans le cadre de la Recomman-
dation 34 de la Commission Vé-
rité, Justice et Réconciliation
(CVJR), visant à rétablir dans la
mesure du possible, les victimes
dans leur situation antérieure à la
violation, notamment lorsqu’il s’agit
d’une perte matérielle. « A l’ins-
tar des autres formes de répa-
rations en Justice Transition-
nelle, la restitution participe à
la reconnaissance des souf-
frances des victimes et à la
restauration de leur dignité
ainsi que de celle de leurs fa-
milles », indique-t-on.

La présidente du HCRRUN a
aussi annoncé qu’en plus de la
restitution de la maison de leur
parent, vingt-quatre (24) person-
nes, membres et/ou proches de la
famille de feu Colonel Koffi Afenyo
TEPE ont été indemnisées.
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Le Fonds des Nations Unies pour
l’Enfance (UNICEF) au Togo est for-
mel : le Togo a réalisé des progrès
considérables ces dernières années
pour améliorer les systèmes d’enre-
gistrement civil et de statistiques vita-
les, et l’enregistrement des naissan-
ces en particulier. « A cet égard,
l’interopérabilité entre les
plateformes de santé et l’enre-
gistrement civil s’avère être un
facteur de changement pour le
pays et une source de gains si-
gnificatifs », a relevé le représen-
tant adjoint du Fonds des Nations
Unies pour l’Enfance (UNICEF) au
Togo, Xavier R. SIRE, à l’occasion
de la célébration de la Journée Afri-
caine de l’enregistrement des faits
d’état civil et des statistiques d’état ci-

ENREGISTREMENT DES NAISSANCES
Hausse de 66% de l’interopérabilité des services d’état civil et des formations sanitaires interopérables en 2023

Eric J.

de santé a progressé avec 66% de
formations sanitaires interopérables
en 2023 contre 11% en 2022, per-
mettant à 182.484 enfants de moins
de 1 an (dont 90.373 filles) de dispo-
ser d’un certificat de naissance en
2023.

Ces plans permettent de stimuler
la demande, de renforcer la qualité
de l’offre et de créer un environne-
ment favorable à l’enregistrement des
naissances au niveau des commu-
nautés. De même, 24.340 enfants
scolarisés sans acte de naissance
ont reçu un soutien pour l’établisse-

vil. Elle est placée cette année sous
le thème « Renforcer les liens entre
l’enregistrement des faits d’état civil et
les systèmes d’identité juridique par
la transition numérique au service
d’une inclusion plus forte.

Selon la recherche action sur la
vaccination et l’enregistrement des
naissances de 2021, 87% des en-
fants de 0 à 11 mois, sont enregistrés
avant leur premier anniversaire. Cela
confirme les avancées opérées par
le pays et enregistrées successive-
ment lors des enquêtes MICS de
2010 et 2017.  A en croire l’UNICEF,
en renforçant les initiatives prises
comme la systématisation de l’enre-
gistrement des naissances avec
d’autres services sociaux tels que la
santé et la vaccination, les quatorze
pour cent d’enfants restants non en-
core enregistrés pourraient égale-

ment bénéficier d’une identité légale
de façon pérenne.

Le  ‘’Country Office Annual Report
2023’’ de l’UNICEF rapporte que
l’institution a soutenu la mise à
l’échelle du système d’interopérabilité
entre les services de santé et d’état
civil, portant à 100% en 2023 le nom-
bre de districts mettant en œuvre des
plans d’action opérationnels contre
89,7% en 2022. L’interopérabilité des
services d’état civil avec le système

anormales de commerce. C’est
dans cet esprit de collaboration
que nous devons envisager
l’avenir de notre marché », a indi-
qué la ministre.

Au gouvernement, on fait savoir
que cet ambitieux projet est le fruit
d’une collaboration étroite entre le
secteur public et le secteur privé. Les
autorités publiques veilleront à ce que
les produits commercialisés sur no-
tre marché respectent les normes en
vigueur, tandis que les entreprises
auront la responsabilité de s’assurer
de la conformité de leurs produits.

La SAM, c’est d’abord un mar-
quage avec un code sérialisé uni-
que de chaque produit de la pro-
duction domestique et des importa-
tions, grâce à des technologies visi-
bles et invisibles qui rendent la vi-
gnette imposée sur les produits im-
possibles à copier ou falsifier. Le sys-
tème propose également un mar-
quage de niveau de sécurité élevé
comparable à ceux appliquer aux
billets de banques et des fonctionna-
lités anti manipulations qui empêchent
toute tentative de contrefaçon et
fraude des vignettes.  La Sam c’est
également la traçabilité que confère
le marquage pour un suivi du pro-
duit tout au long de son cycle de vie
et une remontée de la chaine de pro-
duction et de distribution du fabricant
jusqu’au consommateur et de détec-
ter plus facilement le détournement
du circuit d’approvisionnement et les
cas de contrefaçon et de contre-
bande.

SOLUTION AUTOMATISEE DE MARQUAGE DES PRODUITS
SAM, l’application pour renforcer le suivi

F. Woussou

locale.
Elle explique que cette innovation

technologique permet de s’assurer
que le produit est conforme aux nor-
mes, qu’il provient d’une chaîne de
distribution régulière, et qu’il respecte
les standards de qualité auxquels a
droit chaque consommateur. C’est la
matérialisation de la volonté du gou-
vernement togolais d’adopter les
meilleures pratiques reconnues par
les institutions financières et onusien-
nes en matière de lutte efficace con-
tre les importations frauduleuses et
les pratiques illicites qui, non seule-
ment impactent l’attractivité du pays
vis-à-vis des investisseurs nationaux
et internationaux, mais aussi affec-
tent aussi bien les forces de l’écono-
mie que le bien être des consomma-
teurs.

Selon elle, la SAM n’est pas sim-
plement un outil technologique, elle
est également la traduction concrète
de l’engagement du Gouvernement,
à garantir à chaque Togolais la sé-
curité, l’authenticité et la traçabilité des
produits qu’il consomme. « En plus
d’offrir une garantie de qualité
aux consommateurs, elle joue
un rôle fondamental dans l’en-
gagement citoyen. Grâce à cette
solution, chaque utilisateur a la
possibilité de signaler une ano-
malie ou une suspicion en quel-
ques clics, contribuant ainsi ac-
tivement à la régulation de notre
marché. Cette dimension parti-
cipative renforce la surveillance
du marché et permet une lutte
plus efficace contre les pratiques

En 2020, le gouvernement a initié
la ‘’Solution Automatisée de Mar-
quage’’ (SAM) , un système de suivi
de la production de certains produits
(tabac, boissons alcoolisées et non
alcoolisées, eau minérale importée
ou produite localement) pour simpli-
fier la collecte des taxes, assurer la
sécurité et l’authenticité des produits
concernés; la traçabilité dos produits
concernés au Togo, afin d’identifier
l’origine et la légitimité desdits pro-
duits ; la suppression des produc-
tions illicites, déceler les importations
illégales, la fabrication et la vente des
produits contrefaits.

Selon les chiffres annoncés par le
Comité de Suivi et
d’implémentation de la SAM, à ce
jour, c’est près de 2 milliards de pro-
duits domestiques et importés mar-
qués avec une vignette sécurisée ;
500 opérateurs économiques réfé-
rencés sur le système pour une ap-
probation des importations et fabri-
cation ; 60 000 inspections et sur-
veillance du marché effectuées par
les services du Ministère chargé du
commerce et les services de l’Office
Togolais des Recettes.

Pour permettre une efficacité plus
accrue du système, une application
a été créée pour permettre aux con-
sommateurs d’avoir plus de facilité
de référencer les produits marqués.
Disponible sur Google Play, Apple
Store et via tout navigateur internet,
l’application SAM, il permet à l’utilisa-
teur en quelques clics, de s’assurer
de la qualité des produits qu’il sou-
haite acheter. « En lançant cette
application, le Gouvernement
pose un acte concret contre la
contrefaçon, le commerce illicite
et la lutte contre les importations
frauduleuses ;  ces  fléaux  qui
non seulement fragilisent notre
économie, mais aussi mettent en
péril la santé et la sécurité de nos
populations », a déclaré Kayi
Mivédor, le Ministre du commerce,
de l’artisanat et de la consommation

ministre de l’Agriculture, de l’élevage
et du développement rural du Togo.
Les deux cérémonies s’inscrivent
respectivement dans le cadre du
Programme d’assistance alimentaire
du Japon (KR 2024) et du Pro-
gramme de développement écono-
mique et social (PDES 2023).

D’un montant total de 250 millions
de yens, soit environ 1 milliard de
francs CFA, l’aide alimentaire est
destinée à répondre aux besoins
de réduction du déficit en riz au
Togo, dans le cadre du Programme
d’Assistance Alimentaire du Japon
pour l’année 2024, (Kennedy
Round KR 2024).

Dans le cadre de ce programme
KR, le Togo a déjà bénéficié de don
de 114.692 tonnes de céréales,
composées de 81.849 tonnes de
blé et 32.843 tonnes de riz blanc
réceptionnées, ce qui correspond
à une enveloppe de près de 5 mil-
liards Yens japonais, soit environ
24,5 milliards de FCFA, depuis
2008. Ce riz sera mis à la disposi-
tion des populations vulnérables à
un prix subventionné, contribuant
ainsi à stabiliser les prix du marché
et à générer des fonds pour des
projets de développement socio-
économique. Quant au don d’envi-
ron 5 066 tonnes d’engrais (NPK
15-15-15 et d’urée), il permettra
d’accroître la productivité agricole,
particulièrement des rendements
agricoles pour le compte de la cam-
pagne agricole 2024/2025.

PRÉPARATION DU TICAD 9
Robert DUSSEY invite le Japon à soutenir la
riposte anti-terroriste en Afrique de l’Ouest

Eric J.

Sur ce sujet, Robert DUSSEY, a
donné une conférence à l’Univer-
sité Sophia à Tokyo au Japon sur le
thème « Paix et sécurité en Afri-
que : Rôle du Togo dans la mé-
ditation au Sahel » qui a rassem-
blé les officiels, les universitaires, les
étudiants et autres personnalités.

Du coté japonais, il a été relevé
l’importance de la dynamique de la
valorisation des solutions africaines
aux problèmes africains en cours
sur le continent et souligné que le
Japon suit avec un grand intérêt les
initiatives courageuses du Togo en
faveur de la paix en Afrique de
l’Ouest et au Sahel. Les autorités
japonaises ont également relevé la
volonté de leur pays à accroître sa
présence commerciale et économi-
que au Togo au regard des atouts
dont dispose le pays en termes de
disponibilité d’une main d’œuvre
majoritairement jeune, d’institutions
financières régionales ainsi que les
facilités que le gouvernement offre
aux investisseurs étrangers.

Il faut dire que la coopération
nippo-togolaise est au beau fixe.
Preuve, le 13 août 2024, s’est dé-
roulée au cabinet du ministre de
l’agriculture, de l’élevage et du dé-
veloppement rural à Lomé, une cé-
rémonie de signature de l’échange
de notes et de remise symbolique
du don d’engrais entre IKKATAI
Katsuya, Ambassadeur du Japon
au Togo, avec résidence en Côte
d’Ivoire et Antoine Lékpa Gbégbéni,

La 9e Conférence internationale
de Tokyo sur le développement de
l’Afrique (TICAD 9) se tiendra en
Aout 2025 dans la vil le de
Yokoyama, au Japon, sur le
thème « Co-créer  des  solutions
innovantes avec l’Afrique ». D’ores
et déjà, les organisateurs mettent un
point d’honneur à sa réussite avec
des réunions ministérielles prépa-
ratoires auxquelles a pris part Ro-
bert DUSSEY, le Ministre des affai-
res étrangères, de l’intégration ré-
gionale et des Togolais de l’exté-
rieur.

Il a été aussi question d’écono-
mie, de paix et la stabilité. Les ques-
tions de connectivité, des jeunes et
des femmes, du partenariat public-
privé et de la construction d’une
gouvernance mondiale inclusive et
responsable fondée sur la liberté,
l’équité et l’État de droit. « Ce ren-
dez-vous de haut niveau a été
l’occasion pour l’Afrique, le Ja-
pon et les autres parties prenan-
tes d’avoir des échanges appro-
fondis et constructifs sur les
domaines prioritaires de la
TICAD et d’explorer les pistes
de solutions innovantes et
adaptées aux défis actuels et
futurs de l’Afrique et du
monde », fait-on savoir au minis-
tère des affaires étrangères.

A cette réunion, le ministre Dussey
a rappelé l’importance des relations
nippo-africaines tout en se félicitant
de l’excellence des relations entre
les deux pays et présenté les atouts
de l’économie togolaise et les op-
portunités d’investissements qu’elle
offre aux entreprises et aux entre-
preneurs japonais et souligné la dis-
ponibilité de notre pays à renforcer
davantage les relations de coopé-
ration avec le Pays du Soleil Le-
vant. Il a invité le Japon à soutenir la
riposte anti-terroriste en cours en
Afrique de l’Ouest et à appuyer les
efforts du gouvernement pour la pré-
servation de la paix, de la sécurité
et de la stabilité dans notre pays.

ment de jugements supplétifs dans
les sept préfectures de la région des
Savanes. L’UNICEF a renouvelé sa
volonté d’accompagner le gouver-
nement pour la pleine réalisation du
droit à l’identité de chaque fille et cha-
que garçon au Togo.

Au gouvernement, on apprécie les
appuis multiformes du Fonds des
Nations Unies pour l’Enfance dans
le cadre de l’atteinte de cet objectif.
Manayem Kenao l’attaché de cabi-
net du ministre de l’Administration
Territoriale, de la Décentralisation et
de la Chefferie Coutumière a rap-
pelé que depuis 2021 un décret pré-
sidentiel a rendu gratuite, la déclara-
tion des naissances au Togo.  En la
matière, le gouvernement met tout en
œuvre, avec l’aide des partenaires
techniques et financiers, pour l’enre-
gistrement systématique des naissan-
ces au Togo. Cet engagement est
traduit dans la feuille route gouver-
nementale 2020-2025 qui vise à « Of-

frir une identité et garantir la couver-
ture santé et l’accès aux services de
base à tous ».

D’ailleurs, à l’occasion de la célé-
bration de cette Journée africaine de
l’enregistrement des faits d’état civil et
des statistiques d’état civil, une ren-
contre de réflexion autour du thème
retenu a réuni à Lomé, l’ensemble
des acteurs du secteur pour des
échanges sur le devenir du système
d’état civil du Togo et sa modernisa-
tion. Les enjeux, les défis et l’appro-
che pour le Togo d’un état civil per-
formant ont été discutés. Pour l’officiel
togolais, la célébration de la journée
africaine de l’état civil et des statisti-
ques des faits de l’état civil permet de
mettre en lumière les nouveaux défis
à relever pour aboutir à un système
d’état civil digitalisé et performant,
mais aussi de mener des réflexions
sur la nécessité d’une interopérabilité
entre les parties prenantes dans l’en-
registrement des faits d’état civil.

Robert Dussey, lors de sa conférence à l'Université Sophia de Tokyo
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Nibombé Daré en mode " béton armé " pour affronter le Liberia et la Guinée équatoriale
Daré Nibombé, le sélectionneur du Togo a dévoilé ce jeudi la liste des 25 joueurs retenus pour affronter le Libéria et la Guinée
Equatoriale pour le compte des deux premières journées des éliminatoires de la Coupe d'Afrique des nations CAF TotalEnergies,
Maroc 2025.

ELIMINATOIRES CAN 2025

Hervé A.

BREVES

Pour sa première liste, Nibombé a fait
dans du classique. Avec les cadres de
la sélection, Dakonam Djene, Alaixys
Romao et Fo-Doh Laba. Kevin Denkey,
Dermane Karim, Khaled Narey ou en-
core Roger Aholou qui prennent de plus
en plus de place dans l'équipe sont bien
présents. Ihlas Bebou blessé est forfait.

Première convocation pour le gardien
Geoffrey Agbolossou qui évolue au FC
Balagne en France tandis que Malcolm
Barcola, qui a retrouvé du service au
Portugal, effectue son retour. Autre retour
en sélection à noter, celui de Kennedy
Boateng qui accompagne son compère
de la défense du Dinamo Bucuresti (Rou-
manie), Josué Homawoo pour sa pre-
mière dans le nid. Adil Titi présent en juin
mais qui n'a pu disputer le moindre match
revient, tout comme Etienne Amenyido
qui n'était plus apparu chez les Eper-
viers depuis octobre 2020. Le nouveau
défenseur de l'ASEC Mimosas,
Youssifou Atte retrouve aussi la sélec-
tion.

Aucun joueur de la D1 LONATO ne
fait partie de la liste tandis que le sélec-
tionneur fait appel au gardien Wassiou
Ouro-Gneni qui évolue désormais en
Ligue Pro au Bénin.

Le rassemblement des Eperviers
commence le lundi 2 septembre à Lomé.

Tom Saintfiet nommé sélectionneur du Mali
Deux mois après le limogeage d'Eric Chelle et à neuf jours de son entrée en lice

dans les éliminatoires de la CAN 2025, le Mali tient son nouveau sélectionneur.
Ce mercredi, le 1er vice-président de la Fédération malienne de football (Femafoot),

Moussa Sylvain Diakité, a en effet annoncé à l'occasion du journal télévisé de
l'ORTM 1 que c'est Tom Saintfiet qui a été choisi pour prendre en main les Aigles !
Âgé de 51 ans, le technicien belge figurait sur une shortlist composée de six noms
qui a récemment fuité.

Il va très vite entrer dans le vif du sujet avec les matchs prévus le 6 septembre
contre le Mozambique à Bamako et le 9 septembre contre l'Eswatini (à Mbombela
en Afrique du Sud) dans le cadre des éliminatoires de la CAN 2025. Initialement, le
sélectionneur intérimaire Badra Aliou Diallo "Conty" devait annoncer samedi matin
sa liste de joueurs convoqués pour ces échéances. On peut imaginer que Saintfiet
sera présenté à cette occasion.

Baroudeur respecté sur le continent africain, le Belge a dirigé tour à tour la
Namibie, le Zimbabwe, l'Ethiopie, le Malawi, le Togo et surtout la Gambie entre 2018
et février dernier. Il avait notamment conduit les Scorpions à une qualification histo-
rique à la CAN 2021 et jusqu'en quarts de finale. L'édition 2023 s'est révélée moins
réussie (élimination au premier tour) et il avait quitté son poste après le tournoi,
rebondissant dans la foulée aux Philippines.

Le technicien disposait toutefois d'une clause lui permettant de revenir en Afrique
qu'il a donc activée. Charge à lui de redresser une sélection récemment plongée
dans la crise par la gestion décriée de la Femafoot et la grève annoncée par les
joueurs suite à la suspension du capitaine Hamari Traoré par l'instance.

La CAF réagit aux rumeurs
Au cours des dernières heures, des rumeurs ont circulé au sujet de l'organisation de

la deuxième édition de la Ligue Africaine de football dès janvier 2025 en Afrique du Sud
avec 24 clubs participants.

Tout est parti d'une lettre circulant sur les réseaux sociaux, que la Confédération
africaine de football (CAF) aurait adressé au secrétaire général de la Fédération
congolaise de football (Fecofa), Innocent Kibundulu Kazadi, dans le but de l'informer de
la participation du TP Mazembe et de l'AS Vita Club à ce tournoi qui serait prévu du 11
janvier au 9 février 2025.

La même lettre dévoilait les 24 clubs participants dont Mamelodi Sundowns, tenant
du titre, mais aussi Al Ahly, club le plus titré en Ligue des champions, le Wydad et le
Raja Casablanca, l'Espérance Tunis, l'ASEC Mimosas, Horoya, Coton Sport, le
CR Bélouizdad, l'USM Alger, ou encore la RS Berkane.

Un plateau alléchant et en nette augmentation par rapport à la première édition,
organisée avec seulement 8 équipes en octobre-novembre 2023. Seulement voilà, les
informations au sujet de cette deuxième édition sont totalement fausses ! "Il a été porté
à l'attention de la CAF qu'un document frauduleux circule sur les réseaux sociaux au
sujet de l'African Football League. La CAF réfute ce faux document. Dans un délai
opportun, la CAF diffusera des informations sur l'AFL en utilisant ses plateformes
officielles", a clarifié l'instance panafricaine via un communiqué.

Avec la Coupe du monde des clubs de la FIFA prévue à l'été 2025 en présence d'Al
Ahly, Mamelodi Sundowns, du Wydad et de l'Espérance, difficile de trouver une place
dans le calendrier pour cette 2e édition de l'AFL au cours des prochains mois…

Un géant d'Angleterre veut Kingsley Coman
Après avoir pris la décision de quitter le Bayern Munich, Kingsley Coman a fait

l'objet d'un intérêt concret d'Al-Hilal. Selon la presse anglaise, un cador de Premier
League se serait dernièrement immiscé dans le dossier.

Kingsley Coman risque d'agiter cette fin d'été ! Tandis que de nombreux clubs
s'empressent de finaliser leurs emplettes avant la fermeture du marché, Kingsley
Coman ne sait toujours pas où il évoluera la saison prochaine. Mais une chose est
sûre, ce ne sera pas au Bayern Munich. N'entrant pas dans les plans de Vincent
Kompany sur cette nouvelle cuvée 2024-2025 et invité à quitter la Bavière, l'ailier
français a répondu favorablement à la demande de ses dirigeants et va donc mettre les
voiles neuf ans après son arrivée en provenance de la Juventus Turin.

Annoncé dans le viseur de nombreux cadors européens tels que le Paris Saint-
Germain, le FC Barcelone ou encore Manchester City, Kingsley Coman a vu son
nom circuler en Arabie saoudite. À ce titre, Sky Germany évoquait récemment un
intérêt concret d'Al-Hilal. Constamment à la recherche de nouveaux éléments pouvant
étoffer un effectif déjà étoilé, le champion en titre de Saudi Pro League a fait le forcing
auprès du Bayern Munich pour obtenir la signature du Français. Mais alors que la
presse allemande annonçait un accord entre toutes les parties en jeu, un géant de
Premier League tenterait de faire capoter le deal.

Le Togo joue deux matchs des élimina-
toires de la CAN 2025 face au Libéria le
vendredi 6 septembre au Stade de
Kégué à 16h00 et face à la Guinée équa-
toriale lundi 9 septembre à Malabo à
16h00.

La liste complète des joueurs
convoqués

GARDIENS : Geoffrey Agbolossou
(FC Balagne, France), Malcolm Barcola
(Paços Ferreira, Portugal), Wassiou
Ouro-Gneni (Dynamo FC, Benin)

DEFENSEURS : Gustave Akueson
(Bastia, France), Mawouna Amevor
(Volendam, Pays-Bas), Youssifou Atte
(ASEC, Côte d'Ivoire), Loïc Bessile
(Dunkerque, France), Kennedy Boateng
(Dinamo Bucuresti ; Roumanie),
Dakonam Djene (Getafe, Espagne),
Sadik Fofana (Bayer Leverkusen, Alle-
magne), Josué Homawoo (Dinamo
Bucuresti, Roumanie).

MILIEUX : Evra Agbagno (Chlef, Al-
gérie), Roger Aholou (Espérance Tunis,
Tunisie), Kodjo Aziangbe (Yokohama
Marinos, Japon), Dermane Karim (Lom-
mel SK, Belgique), Thibault Klidje
(Luzern, Suisse), Khaled Narey (Al
Khaleej, Arabie Saoudite), Alaixys
Romao (Athens Kallithea FC, Grèce),
Marouf Tchakei (Singida BS, Tanzanie),
Adil Titi (Brage, Suède).

ATTAQUANTS : Etienne Amenyido
(Münster, Allemagne), Yaw Annor

LIGUE DES CHAMPIONS/
Le "tirage de la mort" pour le PSG, le Real s'en sort bien

Le tirage des phases de groupe de la Ligue des Champions 2024-2025 a rendu ses verdicts. Le PSG affrontera des poids
lourds européens. En revanche, le Real Madrid bénéficie d'un tirage plus clément.

cile) face à huit équipes différentes (deux
par chapeau, y compris celui de l'équipe
concernée).

Le Club jouera ses quatre matchs à
domicile face au Borussia Dortmund, à
la Juventus, au Sporting CP et à Aston
Villa. Ceux à l'extérieur se joueront à
Manchester City, à l'AC Milan, au Celtic
et à Sturm Graz. La première journée de
la phase de ligue est prévue entre le 17
et le 19 septembre, et la huitième et der-
nière journée, le 29 janvier 2025.

Toutes les équipes seront reprises
dans un classement unique. À l'issue
de ces huit rencontres, les huit premiè-
res équipes filent directement en 8es de
finale. Les équipes entre la 9e et la 24e

Les Parisiens ont hérité d'un tirage
très compliqué. Ils devront entre autres
affronter Manchester City, le Bayern de
Munich, l'Atlético de Madrid ou encore
Arsenal, autrement dit, du très lourd. Les
hommes de Luis Enrique devront se sur-
passer s'ils veulent (enfin) aller au bout
de la compétition et décrocher le trophée
tant convoité.

Les coéquipiers de Thibaut Courtois
affronteront huit adversaires qui sont à
leur portée, parmi eux le Borussia Dort-
mund qu'ils ont battu en finale lors de la
dernière édition, mais aussi Liverpool qui
fait son retour en Ligue des Champions
cette saison, ou encore le LOSC de
Thomas Meunier. Les hommes
d'Ancelotti ont fait de la Ligue des Cham-
pions leur spécialité puisqu'ils en ont rem-
porté quinze. Le Real est évidemment
l'un des grands favoris à la victoire fi-
nale.

Les 36 équipes, participants à la phase
de ligue, sont réparties dans quatre cha-
peaux. Bruges, champion de Belgique
en titre, a obtenu sa qualification directe
et figurait dans le chapeau 2.

Du même chapeau, les Brugeois ont
hérité de la Juventus (avec Samuel
Mbangula) et de l'AC Milan (avec Alexis
Saelemaekers), deux géants italiens. Du
chapeau 1, le plus fort sur papier, sont
sorties les équipes de Manchester City
(avec Kevin De Bruyne et Jérémy Doku)
et du Borussia Dortmund (avec Julien
Duranville), le finaliste malheureux de la
saison dernière contre le Real Madrid.
Le Sporting CP (avec Zeno Debast) et
le Celtic étaient dans le chapeau 3. As-
ton Villa (avec Amadou Onana, Leander
Dendoncker et Youri Tielemans) et Sturm
Graz (avec Dimitri Lavalée) sont les ad-
versaires du quatrième chapeau.

Chaque équipe disputera huit rencon-
tres (quatre à l'extérieur et quatre à domi-

(NBE, Egypte), Kévin Denkey (Cercle
Bruges, Belgique), Kodjo Laba (Al Ain,

places joueront des barrages à élimina-
tion directe (format aller-retour) pour une
place en huitièmes. Les équipes de la
25e à la 36e places sont éliminées sans

JEUX OLYMPIQUES 2028/
"Nous sommes ouverts à tous les événements sportifs"

A quatre ans des Jeux de Los Angeles 2028, les Etats-Unis observent déjà les anneaux olympiques avec convoitise. Les villes
américaines sont nombreuses à développer une stratégie pour profiter, directement ou indirectement, de l'événement.

Vous pourriez postuler à l'organi-
sation d'événements sportifs au cours
de la nouvelle olympiade ?

Oui. Cela concerne tout ce qui pourrait
se présenter d'intéressant entre maintenant
et les Jeux de 2028. Cela peut être des
épreuves de qualification, des tournées,
des rencontres amicales, mais aussi des
camps de base pour des équipes ou des
délégations.

Cette stratégie sportive a-t-elle été
décidée à cause des Jeux de LA 2028 ?

Non. Pour la seule année passée, nous
avons accueilli l'équipe américaine de foot-
ball, l'escrime, la natation paralympique et
les sélections olympiques en marathon pour
Paris 2024. Nous avons aussi eu des
événements en tennis de table, beach
volley et taekwondo. Orlando est une place
forte du sport olympique américain depuis

Parmi elles, Orlando n'est pas la moins
ambitieuse. Pour preuve la présence à
Paris, au début du mois, du président et
directeur exécutif de la commission spor-
tive du Grand Orlando, Jason Siegel.
FrancsJeux l'a rencontré.

FrancsJeux : Quel était l'objectif de
votre visite à Paris pendant les Jeux
olympiques ?

Jason Siegel : La Floride centrale est
liée de très près aux sports olympiques.
Nous sommes donc intéressés à discuter
avec les officiels de l'athlétisme, du volley-
ball, de la natation, des nouveaux sports
urbains… Nous voulons analyser et com-
prendre les opportunités qui pourraient se
présenter dans un avenir assez immédiat,
dans la perspective des Jeux olympiques
en 2028 à Los Angeles.

une trentaine d'années. Mais avec la nou-
velle olympiade, et le retour des Jeux aux
Etats-Unis, nos regards sont naturellement
tournés vers LA 2028.

Pensez-vous à des championnats
du monde, ou des compétitions à
l'échelle mondiale ?

Bien sûr. Nous n'excluons rien. La com-
mission sportive du Grand Orlando a été

créée en 1992, dans la perspective de la
Coupe du Monde de football en 1994 aux
Etats-Unis. Depuis, nous avons reçu des
centaines d'événements, parfois jusqu'à
50 à 70 par an, avec un impact économi-
que qui se se compte en milliards de dol-
lars. Nous avons aussi une commission
régionale des sports, qui regroupe quatre
comtés dans un rayon de 120 kilomètres.
Nous recensons 45 sites de compétition
sur ce périmètre.

A plus long terme, pensez-vous à
une candidature aux Jeux olympi-
ques?

C'est une question intéressante. Après
2040, nous pourrions y réfléchir, mais nous
devrons d'abord réunir toutes les parties
prenantes pour en discuter, entre les quatre
villes majeures de Floride que sont Or-
lando, Miami, Tampa et Jacksonville. Il

faudrait en discuter entre nous, avec un lea-
dership au niveau de l'état, pour voir si une
opportunité pourrait se présenter.

Un mot sur la Coupe du Monde de
football en 2026. Orlando ne figure pas
parmi les villes-hôtes du tournoi. Se-
rez-vous malgré tout concernés, d'une
manière ou d'une autre ?

Nous l'espérons. Nous allons être en dis-
cussion avec la FIFA pour servir de camp
de base pour des équipes, pour des pays
qui pourraient ensuite également utiliser Or-
lando comme camp de base avant les Jeux
de Los Angeles 2028. Nous pourrions éga-
lement imaginer un partenariat avec Miami,
où vont se dérouler des matches du Mondial
2026, en profitant du train à grande vitesse
entre nos deux villes pour organiser une fan-
zone à Orlando. Nous sommes également
déjà candidats pour être ville-hôte de la Coupe
du Monde féminine de football en 2031, dans
l'éventualité où la FIFA choisisse d'en con-
fier l'organisation aux Etats-Unis.

Emirats arabes unis), Mansour Ouro-
Tagba (Regensburg, Allemagne).

être reversées en Europa League. La
finale se déroulera le 31 mai 2025 à
Munich.
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de 3% ; un faible taux de couverture
par les services ; un faible taux de
fonctionnement des services publics
de base. 6 localités de la commune
sont partiellement couvertes par le
réseau d’eau potable de la TdE
Aného et les autres localités ne dis-
posent pas des infrastructures né-
cessaires pour couvrir les besoins ;
seules 4 bornes fontaines sur 24 sont
fonctionnelles, les autres sont essen-
tiellement fermées du fait d’impayés
(des gérants à la TdE) et de la vé-
tusté des ouvrages. Au-delà du be-
soin de développer les infrastructu-
res, la gestion pérenne des points
d’eau constitue un défi majeur pour
garantir un service de base aux po-
pulations. 65% de la population s’ap-
provisionnent principalement au ni-
veau de puits privés, de puits publics
non protégés. Au niveau communal,
50% des ménages ne disposent pas
d’accès à des latrines à domicile, soit
5 009 ménages. Les équipements
existants sont souvent réalisés sans
standards minimums, avec une ab-
sence de confinement des boues, des
risques d’effondrement et une grande
complexité pour la vidange. L’offre
existante en équipement n’est pas
adaptée à la capacité à payer des
ménages et aux contraintes sociales
et environnementales. Il n’y a aucun
service de traitement des matières
de vidanges existant ni de filière de
valorisation des matières de vidan-
ges organisée.

ASSAINISSEMENT, GESTION DES DECHETS ET EQUIPEMENTS SANITAIRES
Un appui pour Lacs 4, Vogan 1 et Grand Lomé

Late Pater

environnementale de pollution de la
nappe phréatique par les fosses et
du milieu par le rejet des boues de
vidange sans traitement. L’absence
de système d’enlèvement et de trai-
tement des ordures ménagères en-
traîne une prolifération des dépotoirs
sauvages. Les déchets sont soit em-
portés par les eaux lors des pluies,
avec comme impact le bouchage des
caniveaux et des habitations qui s’ef-
fondrent du fait de l’érosion des sols
et des de l’habitat lors des pluies dilu-
viennes, soit brûlés, soit laissés dans
des bas-fonds. Concernant les dé-
chets solides, l’ensemble de la filière
est à créer (pré-collecte, collecte,
évacuation et traitement). Le tableau
dans les Lacs 4 dit que seulement
35% de la population dispose d’un
accès au moins à un service de base
d’eau potable ; le taux d’accès à un
service géré en toute sécurité (bran-
chement privé) dans la commune est

ration des Services Publics Essen-
tiels de la ville de Vogan au Togo
(PASPEVO 2018-2026), le Renfor-
cement de l’accès à l’Eau et l’Assai-
nissement dans la commune des
Lacs 4, Anfoin (REAL 2021-2026) et
Miapé. Avant ces projets, par exem-
ple, l’état des lieux renseigne que les
quartiers de la ville de Vogan sont
inégalement couverts par le réseau
de la TdE ; 29% des habitants s’ali-
mentent au niveau du réseau dont
10% au niveau de leur propre bran-
chement privé ; 45% s’approvision-
nent au niveau de forages privés,
très répandus dans la zone ; 29%
des ménages de la ville disposent
d’un puit au sein de leur habitation et
16% l’utilisent pour la boisson. Il n’y
a aucun service de traitement des
matières de vidanges existant à
Vogan ni de filière de valorisation des
matières de vidanges organisée. La
ville connait une problématique

ainsi piloter la mise en œuvre des
sanimarchés dans les villes d’Anfoin
(Lacs 4) et Vogan (Vo 1) ; accompa-
gner les communes de Vo 1 et des
Lacs 4 à opérationnaliser une offre
de vidange sur leur territoire (enca-
drer un pôle de vidangeurs privés
dans Vo 1 : élaboration d’un appel à
manifestation d’intérêt, appui à la sé-
lection de vidangeurs, mise en place
d’un agrément, formation technique
des vidangeurs, élaboration d’une
stratégie de tarification ; appuyer
Lacs 4 à opérationnaliser un parte-
nariat intercommunal avec Lacs 1
pour l’intervention du service de vi-
dange communale d’Aného : con-
vention intercommunale, procédures
de mobilisation, tarification, suivi) ; et
renforcer l’accès à l’eau et l’assainis-
sement dans des établissements sco-
laires de la commune des Lacs 4 et
du district automne du Grand Lomé
(piloter le recensement des établis-
sements scolaire et la sélection des
établissements cibles du projet Miapé,
coordonner la réalisation la réalisa-
tion ou la réhabilitation de blocs sani-
taires dans les établissements scolai-
res, appuyer les acteurs à définir et
mettre en place des modèles de ges-
tion durable des équipement sanitai-
res, coordonner les activités de sen-
sibilisation à l’assainissement et l’hy-
giène dans les établissements sco-
laires). Ceci devra se faire entre le
1er octobre et le 31 décembre 2024.

Les projets concernés qui coiffent
ces activités sont le Projet d’Amélio-

nissement à domicile par l’accompa-
gnement des opérateurs de l’offre
(sanimarché) et la stimulation de la
demande (campagne de sensibilisa-
tion, subvention partielle d’équipe-
ments privés) ; appui à la création et
renforcement de filières de gestion et
de traitement des boues de vidange
et des déchets solides pour des pe-
tites villes ; amélioration de l’accès à
l’eau et à l’assainissement et des com-
portements d’hygiène en milieu sco-
laire. Pour un appui au pilotage et à
la coordination des projets de SE-
VES au Togo et l’assistance techni-
que sur ces activités, l’organisation
recherche un responsable technique
en assainissement basé au Togo, jus-
qu’au 27 septembre 2024, pour une
mission d’une durée de 6 mois
renouvelable à partir d’octobre 2024.
Comme résultats attendus de cette
mission, une offre en produits d’as-
sainissement (toilettes) de qualité dis-
ponible et connue dans les villes
d’Anfoin et de Vogan ; 200 ménages
des communes de Vo 1 et Lacs 4
équipés en toilettes améliorées ; une
offre de vidangeurs professionnels
et à des tarifs encadrés disponible à
Vo 1 et à Lacs 4 ; enfin 4 écoles de la
commune des Lacs 4 et 6 écoles
d’une commune du district autonome
du Grand Lomé verront leur accès à
l’eau et l’assainissement et la gestion
de leurs équipements sanitaires ren-
forcés.

Ce responsable technique en as-
sainissement, dans sa prestation, va

L’ONG française de développe-
ment solidaire SEVES (Systèmes
Economiquement Viables pour l’Eau
aux Suds) intervient au Togo depuis
2014, sur des projets d’appui à la
planification du développement des
services essentiels, de renforcement
de services d’eau potable, de struc-
turation de filière d’assainissement
non-collectif et de création de filière
de gestion des déchets, en appui à
des collectivités territoriales, des so-
ciétés nationales, des organisations
de la société civile et d’usagers, des
opérateurs locaux. SEVES intervient
dans six (6) communes. La mise en
œuvre des projets est réalisée avec
un appui direct des équipes de SE-
VES auprès des partenaires et via
des partenariats avec des ONG lo-
cales, la mobilisation de bureaux
d’études et d’experts. En 2024, SE-
VES intervient dans 4 pays (Came-
roun, Niger, Tchad, Togo) avec des
projets de renforcement de l’accès et
de la gestion pérenne des services
d’eau potable, d’assainissement li-
quide, de déchets solides, et à l’hy-
giène avec un budget annuel d’en-
viron 2 millions d’euros.

Dans le portefeuille des activités
actuelles, on a : appui aux commu-
nes dans le diagnostic, la planifica-
tion du développement, la structura-
tion et le développement des servi-
ces d’assainissement liquide ; appui
au renforcement de l’accès à l’assai-

Assainissement et eau potable dans le Vo, même défi

dans la nature.
Lors de l’opération menée à

Tsévié, les forces de l’ordre ont mis
la main sur un réseau de collec-
teurs illégaux, communément appe-
lés «sous-marins» ou exploitants de
«jeux bibi». Ils ont été appréhen-
dés, interrogés et arrêtés.

Saisie de matériel et déten-
tion provisoire

La perquisition effectuée par les
forces de sécurité a permis de saisir
des sommes d’argent importantes
ainsi que des faux carnets de cou-
pons utilisés pour ces opérations il-

DÉMANTÈLEMENT D’UN RÉSEAU MAFIEUX
3 femmes et 4 hommes, exploitants illégaux

des jeux de hasard de la LONATO arrêtés

dans des baraques de fortune et
organisent des jeux de loterie non
autorisés en utilisant des carnets de
coupons fabriqués pour l’occasion.
Ils attirent les parieurs avec la pro-
messe de gains rapides et impor-
tants. Cependant, ces collecteurs il-
légaux ont une méthode bien ro-
dée pour maximiser leurs profits :
lorsqu’ils constatent que de nom-
breux joueurs misent sur certains
numéros, ils placent des paris con-
séquents dans les agences agréées
de la LONATO pour sécuriser des
gains. Ces profits sont ensuite utili-

Un phénomène grandissant
de jeux illégaux

La LONATO, qui détient le mono-
pole légal des jeux de hasard au
Togo, fait face depuis plusieurs an-
nées à une prolifération d’activités
clandestines. Des individus sans
autorisation se livrent à des activités
de jeux de hasard, créant ainsi un
marché parallèle illégal qui ne cesse
de croître. Consciente de l’ampleur
du phénomène, la direction de la
LONATO a renforcé ses actions

Dans une opération conjointe, la Loterie Nationale Togolaise (LONATO) et les forces de
sécurité ont démantelé un réseau de jeux de hasard illégaux à Tsévié, à 36 km au nord de Lomé.
Cette intervention, qui s’est déroulée le 28 août 2024, a permis l’arrestation de sept individus
accusés d’exploiter frauduleusement les services de la LONATO.

F. Woussou

pour lutter contre ces exploitants
clandestins, en collaborant étroite-
ment avec la police et la gendarme-
rie.

Ces individus s’installent souvent

sés pour payer leurs propres pa-
rieurs. Mais lorsque l’un de leurs
clients remporte un gros lot, ces col-
lecteurs illégaux, incapables de
payer, disparaissent tout simplement

légales. Les sept (7) personnes in-
terpellées au cours de cette opéra-
tion seront présentées devant le
procureur de la République pour

(suite à la page 7)
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Mercredi
28 - 08 - 2024

DATES RÉSULTATS

JEUDI
29 - 07 - 2024

Mardi
27 - 08 - 2024

GROS LOTS DU TIRAGE N° 1754
DE LOTO BENZ DU 28 AOÛT 2024

@ ANEHO
# Point de vente 70422
* Un (01) gros lot de 1.500.000 FCFA
@ LOME
# Point de vente 50656
* Un (01) gros lot de 1.000.000 FCFA
# Point de vente 70235
* Un (01) gros lot de 1.000.000 FCFA
# Point de vente 70544
* Un (01) gros lot de 1.000.000 FCFA

GROS LOTS DU TIRAGE
N°61 DE LOTO BOOM

DU 27 AOÛT 2024
@ LOMÉ
# Point de vente 50656
* Un (01) gros lot de 1.000.000 FCFA

@LOMÉ
# Point de vente 50656
* Un (01) gros lot de 1.125.000
FCFA

GROS LOTS DU TIRAGE
N°50 DE LOTO MATINAL

DU 27 AOÛT 2024

GROS LOTS DU TIRAGE N° 61 DE
LOTO SUPER DU 29 AOÛT 2024

@ LOMÉ
# Point de vente 50656
* Un (01) gros lot de 1.875.000 FCFA

@ DAPAONG
# Point de vente 10152
* Un (01) gros lot de 1.050.000
FCFA

GROS LOTS DU TIRAGE
N°52 DE LOTO MATINAL

DU 29 AOÛT 2024 @ LOME
# Point de vente 70358
* Deux (02) méga gros lots de
12.500.000 FCFA
* Deux (02) supers gros lots de
2.500.000 FCFA
# Point de vente 50731
* Un (01) gros lot de 1.000.000 FCFA

GROS LOTS DU TIRAGE N°61 DE
LOTO PRESTIGE DU 28 AOÛT 2024

UNIFORMES SCOLAIRES À BASE DE TISSUS LOCAUX
Les Togolais divisés sur la question

tions pour les familles à faible re-
venu et des efforts pour améliorer
la qualité des tissus locaux.»

Au-delà des aspects économiques
et pratiques, certains voient dans
cette initiative une occasion de chan-
gement de mentalité. «Si nous vou-
lons que notre pays avance, nous
devons commencer par valoriser ce
que nous avons «, déclare Koumé,
un entrepreneur dans l’industrie tex-
tile. «En adoptant des uniformes sco-
laires à base de tissus locaux, nous
faisons un pas vers l’autosuffisance
et l’appréciation de nos propres res-
sources.»

Alors que le débat se poursuit, il
est clair que la question des unifor-
mes scolaires en tissus locaux ne
laisse personne indifférent. En valo-
risant les produits locaux tout en ré-
pondant aux préoccupations écono-
miques et pratiques des familles, le
Togo pourrait bien trouver une solu-
tion qui reflète à la fois son héritage
culturel et ses aspirations modernes.
Les discussions sont en cours, et la
population togolaise attend avec in-
térêt de voir quelle direction prendra
cette initiative prometteuse.

Etonam Sossou

caux. «J’aime l’idée de promouvoir
notre culture, mais je crains que les
uniformes en tissus locaux ne soient
plus chers que ceux que nous avons
actuellement», explique M. Agbeko,
père de trois enfants. « Pour beau-
coup de familles, chaque franc
compte, surtout en cette période de
crise économique.»

Awa, une élève de lycée, exprime
également des réserves sur la
durabilité des tissus locaux : «Les
tissus locaux sont beaux, mais je ne
suis pas sûre qu’ils soient aussi ré-
sistants que les matériaux que nous
utilisons habituellement pour nos
uniformes. Je ne veux pas d’un uni-
forme qui s’use après seulement
quelques lavages.»

Un équilibre à trouver entre
tradition et praticité

Les défenseurs de la mesure re-
connaissent ces préoccupations,
mais estiment qu’elles peuvent être
surmontées. «Le gouvernement doit
s’assurer que ces uniformes soient
abordables et durables», souligne
Mme Akouavi, une responsable
d’une association de parents d’élè-
ves. « Il pourrait y avoir des subven-

Alors que le gouvernement togo-
lais envisage d’introduire des unifor-
mes scolaires fabriqués à partir de
tissus locaux, les avis divergent au
sein de la population. Cette initiative,
présentée comme une mesure de
promotion de l’industrie textile natio-
nale et de valorisation des produits
locaux, suscite autant d’enthousiasme
que de scepticisme. Pour de nom-
breux Togolais, l’idée d’uniformes sco-
laires fabriqués à partir de tissus lo-
caux représente une opportunité de
promouvoir la culture et de soutenir
l’économie nationale.

«C’est une excellente initiative «,
déclare Kossi, un enseignant de Lomé.
«En portant des uniformes en tissu
local, nos enfants pourront montrer
leur fierté pour notre patrimoine. De
plus, cela pourrait créer de l’emploi
pour les artisans et stimuler notre in-
dustrie textile, ce qui est très bénéfi-
que pour notre économie.»

Certains parents voient également
dans cette mesure une chance de
renforcer l’identité culturelle des jeu-
nes générations. «Les tissus locaux,
comme le kente et le batik, sont des
symboles de notre culture», affirme
Ayélé, mère de deux enfants scolari-
sés. «Les intégrer dans les unifor-
mes scolaires aidera les enfants à
mieux connaître et apprécier leur
héritage culturel.»

Des préoccupations concer-
nant le coût et la durabilité
Cependant, tous ne sont pas con-

vaincus. Plusieurs parents et élèves
s’inquiètent du coût potentiel et de la
durabilité des uniformes en tissus lo-

LE DIABÈTE EN AFRIQUE
Une crise sanitaire silencieuse

en quête de solutions

soins aux diabétiques.
Le problème est aggravé par le

manque d’accès aux traitements
essentiels. Dans la région africaine,
seule une personne sur deux vi-
vant avec un diabète de type 1 —
la forme la plus courante de dia-
bète pédiatrique — a accès à l’in-
suline. Cette situation met en dan-
ger la vie de nombreux patients,
notamment les enfants.

Etonam Sossou

avant l’âge de 70 ans — atteignent
un taux alarmant de 58%, bien au-
dessus de la moyenne mondiale
de 48%. De plus, le taux de morta-
lité normalisé selon l’âge pour le
diabète est de 48 pour 100 000
habitants, soit plus du double du taux
mondial de 23 pour 100 000. Ces
chiffres témoignent de l’ampleur de
la crise et de l’urgence d’une ac-
tion coordonnée pour améliorer les

Le diabète, une maladie chroni-
que qui affecte des millions de per-
sonnes dans le monde, représente
une menace particulièrement
grave en Afrique. Avec seulement
55% des personnes atteintes de
diabète dans le monde qui savent
qu’elles le sont, la situation est en-
core plus préoccupante sur le con-
tinent africain. Le manque d’infras-
tructures de dépistage, la pénurie
de personnel de santé qualifié, l’ac-
cès difficile aux soins de santé et
un manque de sensibilisation sont
autant d’obstacles majeurs à la lutte
contre cette maladie.

Des taux de mortalité
inquiétants

En Afrique, les décès prématu-
rés dus au diabète — définis
comme des décès survenant

(suite de la page 6)

DÉMANTÈLEMENT D’UN RÉSEAU MAFIEUX
3 femmes et 4 hommes, exploitants illégaux

des jeux de hasard de la LONATO arrêtés
tes pour démanteler d’autres ré-
seaux similaires, la LONATO appelle
la population à faire preuve de vigi-
lance et à signaler toute activité sus-
pecte. Cette action conjointe entre
la LONATO et les forces de l’ordre
démontre une volonté ferme de
mettre fin à l’exploitation illégale des
jeux de hasard et de protéger les
intérêts des citoyens togolais.

et une amende pouvant varier de
500 000 à 5 000 000 de francs
CFA, ou l’une de ces deux peines.

Un engagement continu
contre les fraudes

La LONATO réitère son engage-
ment à lutter contre toutes les for-
mes de fraude et d’exploitation illé-
gale de ses services.  Alors que les
autorités poursuivent leurs enquê-

répondre de leurs actes après leur
présentation à la presse.

Selon les dispositions légales en
vigueur au Togo, les personnes im-
pliquées dans de telles activités ris-
quent des sanctions sévères. Les
présumés collecteurs illégaux en-
courent des peines d’emprisonne-
ment allant de six mois à deux ans
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